
 

COMMUNE D’ORAISON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

SEANCE ORDINAIRE DU 15 DECEMBRE 2022 

 

Le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni le 15 décembre 2022 à 19h00, dans la 

salle du conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Benoît Gauvan, Maire d’Oraison. 

 

 

Etaient présents : Tous les membres en exercice sauf : 
Mme Michèle Saez, pouvoir à Mme Marie-Thérèse Martinon 

M. Sauveur Pennica pouvoir à M. Benoît Gauvan 

M. Bruno Chesnel, pouvoir à M. François Imbert 

M. Eric Vigneron, pouvoir à M. Frédéric Amaral 

Mme Vanessa Domici, pouvoir Mme Dominique Feraud 

M. Julien Gozzi, pouvoir à Mme Catherine Boléa 

 

 Secrétaire de Séance : M. Frédéric Amaral 

 

 

OBJET : AMENAGEMENT DE LA PLACE ITARD 

                 DEMANDE DE SUBVENTION DETR 

 

                                                                                    

                                                                                                                                        N° 91/2022 

Le projet de rénovation de la place Itard a pour objectif de servir de vitrine dans le cadre de la 

réhabilitation du centre-ville et de redonner un éclat au cœur de la commune en proposant un espace 

public embelli, plus végétalisé et plus accueillant. Ce projet s’inscrit dans le cadre du programme 

« Petites villes de demain » et plus particulièrement dans le projet d’Ecoquartier. 

Afin de limiter les nuisances, le phasage et l’organisation de ces travaux seront ajustés avec les 

entreprises intervenantes, limitant au maximum la gêne occasionnée pour les commerçants. Ainsi 

les travaux devraient s’étendre sur le premier semestre 2023, en permettant aux établissements de la 

place de poursuivre leur activité durant ces périodes. 

Les travaux débuteront par la réfection par la DLVAgglo des réseaux d’eau et d’assainissement 

nécessaire avant d’entreprendre les revêtements de la place.  

Puis une 2ème phase permettra de rénover et embellir l’espace. 

Ces travaux consisteront à :  

- Réimplanter de la calade sur le pourtour de la fontaine afin de lui redonner de l’authenticité. 

- Mettre en place du pavé porphyre sur l’ensemble de la place délimité par des bordures en 

pierre. 

- Créer trois places de stationnement longeant la départementale en revêtement perméable 

composé de croisillons en béton et de pouzzolane.  

- Les rues E. Revest, A. Amic, J. Aillaud qui débouchent sur la place seront prolongées en 

enrobé noir. 

- L’accessibilité aux véhicules, sur la place, sera limitée par la présence de potelets. 

- Un muret en pierre sera implanté sur le pourtour des arbres. 

- Des bancs en pierre calcaire seront installés. 

- Des bacs végétalisés seront déployés sur la place pour apporter un maximum d’ombre et de 

fraîcheur.  

 

 

Nombre de Conseillers 

En exercice :  29 

Présents :  23 

Pouvoirs :   6      

Suffrages exprimés : 29   

 Date de la convocation : 02/12/2022 



 

 

 

 

 

 

Le coût estimatif de ces travaux (hors réseaux d’eau et d’assainissement et études et maîtrise 

d’œuvre comprises) s’élève à 281 086 € HT soit 337 304 € TTC. Une aide de l’Etat au titre de la 

DETR peut être sollicitée. 

 

 

     

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE 

 

 

- DONNE son accord pour la réalisation des travaux de rénovation de la place Itard pour un 

montant de 281 086 € HT soit 337 304 € TTC. 

 

- SOLLICITE une subvention auprès de l’Etat au titre de la DETR selon le plan de 

financement suivant : 

Coût HT du projet :                             281 086 € 

Subvention DETR (50%) :                  140 543 € 

Autofinancement communal (50 %) : 140 543 € 

 

- DIT que les crédits nécessaires seront prévus au budget 2023. 

 

 

 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour mois et an que ci-dessus. 

Pour Copie Certifiée Conforme. 

 

 

 

          Le Maire, 

          Benoît Gauvan 

 

 

 

 

 
Acte publié, Affiché  

et Notifié le : 
16/12/2022 

 

 
 

 
La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours contentieux auprès du 

Tribunal Administratif de Marseille ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de 

deux mois pour répondre. 
Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être 

déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 


